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ÉCONOMIE AGRICOLE 

Rebond confirmé des investissements  
des agriculteurs
Les agriculteurs français ont souscrit davantage de prêts en 2025 et début 2026 au Crédit agricole, sauf en viticulture, filière en crise. Ils investissement surtout pour 
moderniser les exploitations et les adapter au changement climatique.

Les agriculteurs poursuivent 
leurs investissements en souscri-
vant davantage de prêts, tout en 
continuant de puiser dans leur 
épargne. Tels sont les principaux 
enseignements du bilan dressé 
par le Crédit agricole pour l’an-
née 2025, à l’occasion du salon 
de l’élevage Space de Rennes, 
le 15 septembre. À l’échelle na-
tionale, les prêts accordés par 
la banque apparaissent en forte 
hausse en 2025 par rapport à 
2024, soit +7,7 %, atteignant un 
total de 9,3 milliards d’euros. Il 
s’agit d’un rebond après un recul 
de 9,2 % en 2024, à 8,7 milliards. 
Ces prêts concernent toutes les 
filières, à l’exception de la viticul-
ture en crise actuellement, dont 
les prêts sont en retrait de 7,5 %. 
Les filières les plus dynamiques 
sont les volailles (+19,2 %), les 
bovins sauf vaches laitières 
(+14,9 %), les fruits (+14 %), les 
vaches laitières (+11,6 %) ou en-
core les ovins (+11 %).

Les fonds sont consacrés à la mo-
dernisation des exploitations, à la 
robotisation, aux bâtiments d’éle-
vage, à la production d’énergie, 
et à tous les équipements per-
mettant de mieux affronter les 
nouvelles contraintes climatiques.

Tendance à la hausse  
en 2026
Cette tendance à la hausse de 
l’octroi de crédit tend à se pour-
suivre depuis le début d’année, 
dont les premiers chiffres at-
testent d’une progression de 
5,6 % au premier semestre 2026 
(comparé au premier semestre 
2025), à 4,7 milliards d’euros. 
Les filières sont toutes en crois-
sance, sauf la viticulture, où le 
recul est encore plus prononcé 
à -12,6 %, les céréales (-3,2 %) 
et les fruits (-2,7 %). Le secteur 
volailles encore plus dynamique 
avec une hausse de + 30,4 %, et 
les élevages bovins, ovins et por-

cins sont aussi tous très soute-
nus (autour de + 15 %). Le stock 
d’épargne des agriculteurs conti-

nue de s’éroder à -1,5 % en 2025, 
après -4,3 % en 2024. «Dans un 
contexte de crise affectant plu-

sieurs filières, l’épargne accumu-
lée est aujourd’hui mobilisée pour 
absorber les aléas climatiques, 
économiques et sanitaires», ex-
plique le Crédit agricole.
En Bretagne, les quatre caisses 
du Crédit agricole enregistrent 
la même tendance qu’à l’échelle 
nationale. Le volume de crédits 
est en hausse de 7,5 % en 2025 
soit 963 millions d’euros. Tous 
les secteurs progressent, y com-
pris les vaches laitières (+3,7 %), 
premier secteur avec 264 millions 
d’euros de crédits, alors qu’un 
recul de 4,5 % avait été observé 
en 2024. «L’effort de robotisation 
se confirme avec environ la moi-
tié des financements destinés au 
matériel d’exploitation», note 
la banque. L’élevage porcin est 
en repli de 4,9 %, alors que «les 
producteurs se trouvent actuelle-
ment confrontés à la baisse des 
cours de la viande doublée d’un 
renchérissement des intrants». 

C. B.
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Les fonds empruntés par les agriculteurs sont consacrés à la modernisation des ex-
ploitations, à la robotisation, aux bâtiments d’élevage, à la production d’énergie, 
et à tous les équipements permettant de mieux affronter les nouvelles contraintes 
climatiques. 
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Le Crédit agricole lance des prêts Sécheresse, sans l’État
Le Crédit agricole a lancé 1,5 milliard d’euros de prêts à taux préférentiels pour les agriculteurs touchés par la sécheresse. Après plusieurs semaines de négociation, 
l’État n’interviendra pas dans le dispositif.

Le Crédit agricole a annoncé le 
16 septembre, lors d’un point 
avec la presse, qu’il débloque-
ra, dès ce jour, une enveloppe 
d’1,5 milliard d’euros de prêts de 
court terme (2 à 4 ans) à rembour-
sement in fine (pas d’échéance 
intermédiaire) et à taux préfé-
rentiel (de 2,5 % pour le prêt de 
deux ans à 3,5 % pour quatre ans), 
pour les agriculteurs touchés par 
la sécheresse (bonification de 
0,5 point du taux pour les jeunes 
agriculteurs). Ces prêts intitulés 
«Coups-Durs Agri-Viti» seront 
distribués «à marges négatives» 
pour l’établissement bancaire. La 
banque estime qu’une quinzaine 
de pourcents des agriculteurs 
auront besoin d’un prêt à court 
terme cet automne. L’éligibilité 
des dossiers sera à la main des 
caisses régionales, avec des «cas 
de conscience» à venir pour les 
situations les plus difficiles, et une 
vigilance à ne pas créer «d’effet 
d’aubaine» pour les exploitations 
les mieux loties, a expliqué le pré-
sident de la Fédération nationale 

du Crédit agricole (FNCA), Éric 
Vial. Et de conclure : «Le groupe 
Crédit agricole croit en la ferme 
France».
Après plusieurs semaines de né-
gociation avec le gouvernement, 
le taux résiduel ne sera finalement 
pas pris en charge par l’État, qui 
pourrait intervenir plus tard sur 
des dispositifs bancaires liés à 
l’installation et la transition. Le 
coût pour l’État d’un abaissement 
des taux à zéro aurait été d’une 
centaine de millions d’euros, se-
lon l’établissement bancaire.

D’autres mesures  
au cas par cas
La veille, le 15 septembre, à 
l’occasion du Space (salon de 
l’élevage de Rennes), le Crédit 
agricole et Crédit mutuel Al-
liance Fédérale avaient annon-
cé, chacun de leur côté, de pre-
mières mesures au cas par cas. Le 
Crédit agricole a annoncé qu’il 
propose de «moduler ou sus-
pendre jusqu’à douze mois les 

échéances de prêts en cours, afin 
d’adapter les remboursements à 
chaque situation» et de pouvoir 
«bénéficier d’un financement 
à court terme sur douze mois 
à taux préférentiel pour l’achat 
de fourrages». À moyen terme, 
la banque verte propose aus-
si de financer les dispositifs de 
ventilation, brumisation, refroi-
dissement des bâtiments et les 
changements de pratiques cultu-
rales grâce à une offre de crédit 
jusqu’à 75 000 € sur sept ans et à 
taux préférentiel.
De leur côté, les réseaux Crédit 
mutuel et CIC renforcent leur dis-
positif d’urgence, incluant «des 
simples reports aux modulations 
d’échéances, au Prêt de soutien 
agricole bonifié, jusqu’aux res-
tructurations complexes», selon 
un communiqué. Les facilités de 
remboursement sont prévues «au 
cas par cas», pour faire face aux 
difficultés conjoncturelles. Crédit 
mutuel Alliance fédérale propose 
aussi, pour assurer la reprise de 
production, des solutions de fi-

nancement «personnalisées». Un 
Prêt de soutien agricole (60 mois) 
est destiné aux exploitations «les 
plus fragilisées».
L’intervention du gouvernement 
sur les prêts bancaires est une 
demande de tous les syndicats 
agricoles. D’après la presse lo-
cale, des actions syndicales ont 

eu lieu ces derniers jours dans au 
moins une dizaine de départe-
ments sur ce thème. Des mobi-
lisations principalement menées 
par le réseau FNSEA-JA, même 
si l’ensemble des syndicats agri-
coles ont estimé que le plan 
d’aide d’urgence. 

M.R., J-C.D., Y.G.

La banque verte estime qu’une quinzaine de pourcents des agriculteurs  
auront besoin d’un prêt à court terme cet automne.
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Et pour quelques Et pour quelques 
aides de plus...aides de plus...

À l’initiative de la FDSEA et de JA Oise et avec l’aide de la Chambre d’agriculture, des réunions d’arrondissement se sont 
tenues en présence de la préfecture, de la DDT, de la MSA et du Crédit Agricole, pour présenter les différents dispositifs 
d’aides à l’agriculture en réponse à la conjoncture exceptionnelle.
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